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2° ÉPREUVE ÉCRITE DISCIPLINAIRE APPLIQUÉE 
 
Objectifs d’apprentissage sur lesquels porte l’épreuve : 
 
- Comprendre que le progrès technique est endogène et qu’il résulte en particulier de 
l’innovation.  
- Comprendre comment les institutions (notamment les droits de propriété) influent sur la 
croissance en affectant l’incitation à investir et innover ; savoir que l’innovation 
s’accompagne d'un processus de destruction créatrice.  
 
 
Extrait du programme de la classe de terminale : 
Quels sont les 
sources et les défis 
de la croissance 
économique ?  

- Comprendre le processus de croissance économique et les sources 
de la croissance : accumulation des facteurs et accroissement de la 
productivité globale des facteurs ; comprendre le lien entre le progrès 
technique et l’accroissement de la productivité globale des facteurs.  
- Comprendre que le progrès technique est endogène et qu’il résulte 
en particulier de l’innovation.  
- Comprendre comment les institutions (notamment les droits de 
propriété) influent sur la croissance en affectant l’incitation à investir et 
innover ; savoir que l’innovation s’accompagne d'un processus de 
destruction créatrice.  
- Comprendre comment le progrès technique peut engendrer des 
inégalités de revenus.  
- Comprendre qu’une croissance économique soutenable se heurte à 
des limites écologiques (notamment l’épuisement des ressources, la 
pollution et le réchauffement climatique) et que l’innovation peut aider 
à reculer ces limites.  

 
 
Il est demandé au candidat de présenter, à partir des documents qu’il retient, une séquence 
pédagogique pour une classe de terminale en mobilisant ses connaissances disciplinaires et en 
didactique de la discipline. Cette séquence devra intégrer des travaux à réaliser par les élèves 
et une évaluation des acquisitions attendues. 
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Source : « État de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation en France 
n°16 », Ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche, 2023.   
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DOCUMENT 3 
 

Taux de croissance du PIB (en %) et contributions 
à la croissance du PIB (en points de %) dans quelques pays (2010-2019) 

 
 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

France 
Contribution du   facteur 
travail 0,5 0,9 0,0 - 0,6 0,0 0,2 0,6 0,1 1,0 0,7 

Contribution du   facteur 
capital 0,5 0,5 0,6 0,6 0,5 0,6 0,6 0,7 0,7 0,7 

Contribution de la  PGF 0,9 0,8 - 0,3 0,6 0,4 0,3 - 0,1 1,5 0,0 0,1 

Taux de croissance 
annuel du PIB 1,8 2,2 0,4 0,6 1,0 1,0 1,0 2,4 1,8 1,5 

Corée du Sud 
Contribution du  facteur 
travail 0,6 0,5 0,7 0,6 0,6 1,0 0,1 - 0,9 - 0,6 - 0,1 

Contribution du    facteur 
capital 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 1,3 1,4 1,2 1,0 

Contribution de la        PGF 4,7 1,7 0,3 1,1 1,2 0,5 1,5 2,6 2,3 1,1 

Taux de croissance 
annuel du PIB 6,8 3,7 2,4 3,2 3,2 2,8 2,9 3,2 2,9 2,0 

États-Unis 
Contribution du  facteur 
travail 0,0 1,1 1,4 1,0 1,4 1,5 1,0 1,0 1,3 0,6 

Contribution du      facteur 
capital 0,6 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,6 0,7 0,8 0,8 

Contribution de la              PGF 1,9 - 0,2 0,1 0,1 0,3 0,8 0,1 0,7 0,9 0,7 

Taux de croissance 
annuel du PIB 2,6 1,6 2,2 1,8 2,5 3,1 1,7 2,3 3,0 2,2 

 
Source : d’après OCDE, 2021. 
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DOCUMENT 4 
 

Évolution du montant de la dépense intérieure d’éducation (DIE) en milliards 
d’euros constants et de sa part dans le PIB (en %) 

 
 

 
p : provisoire. 
 

Source : Ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, 2022. 
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DOCUMENT 5 

La corruption (l’abus d’une charge publique à des fins personnelles) nuit à l’activité de 
l’État et compromet les chances de parvenir à une croissance économique durable et 
inclusive. La corruption permet à certaines personnes de se soustraire aux impôts, 
tandis que d’autres finissent souvent par en payer plus. Les pertes de recettes peuvent 
également entraver la capacité de l’État à réaliser des dépenses sociales. En outre, la 
qualité des services publics et des infrastructures est réduite lorsque les décisions des 
pouvoirs publics sont mues par les pots-de-vin ou le népotisme. De surcroît, la 
corruption érode la confiance envers l’État et peut provoquer une instabilité sociale et 
politique. 

Le présent chapitre apporte la preuve que les coûts budgétaires de la corruption 
peuvent être considérables pour tous les pays, quel que soit leur niveau de 
développement. Par exemple, si l’on compare des pays ayant des niveaux de revenu 
semblables, le ratio recettes fiscales/PIB des moins corrompus est supérieur de 4 
points de pourcentage à celui des plus corrompus. À la lumière de ces comparaisons, 
si aujourd’hui tous les pays réduisaient la corruption dans une proportion semblable, 
en moyenne, à celle où elle l’a été au cours des 20 dernières années, les recettes 
fiscales mondiales augmenteraient de 1 000 milliards de dollars (soit 1¼ % du PIB 
mondial), voire plus, étant donné qu’une baisse de la corruption accélérerait la 
croissance économique, ce qui accroîtrait davantage les recettes. Les pays qui ont 
réussi à enrayer substantiellement la corruption ont été récompensés par une hausse 
des recettes fiscales en proportion du PIB (de 13 points de pourcentage en Géorgie et 
de 6 points de pourcentage au Rwanda). Les données indiquent aussi que la 
corruption altère la manière dont les gouvernants utilisent les deniers publics. Les pays 
moins corrompus consacrent une part plus importante de ressources aux dépenses 
sociales (par exemple, parmi les pays à faible revenu, la proportion du budget 
consacré à l’éducation et à la santé est inférieure d’un tiers dans les pays très 
corrompus). Par ailleurs, les pays plus corrompus dépensent excessivement pour la 
construction de routes et d’hôpitaux et leurs élèves obtiennent des notes plus faibles 
aux examens. 

La lutte contre la corruption requiert une volonté politique. Toutefois, afin de réaliser 
des progrès pérennes, il faut aussi mettre en place des institutions solides pour 
promouvoir l'intégrité et la responsabilisation à tous les niveaux du secteur public.  

Source : Fonds Monétaire International, « Freiner la corruption », 
Moniteur des finances publiques, avril 2019 

(https://www.imf.org/fr/Publications/FM/Issues/2019/03/18/fiscal-monitor-april-2019). 
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DOCUMENT 6 
 
La lutte contre le changement climatique est devenue une priorité pour l’industrie 
aéronautique dans le monde entier. On estime que l’aviation représente actuellement 
jusqu’à 3% des émissions de dioxyde de carbone (CO2), mais avec la croissance 
prévue des voyages en avion, dont le nombre devrait doubler tous les 15 à 20 ans, 
des mesures doivent être prises dès aujourd’hui pour rendre l’aviation plus 
respectueuse de l’environnement. L’industrie aéronautique est complexe et compte de 
nombreux acteurs privés et étatiques, notamment des compagnies aériennes 
commerciales, des exploitants de jets privés et des organismes publics, ainsi que des 
fabricants et des fournisseurs d’aéronefs, de moteurs, de pièces détachées et 
d’infrastructure connexe. 
Cela signifie que la concession de licences et le transfert de technologie ont un rôle 
important à jouer afin que l’ensemble du secteur bénéficie des avantages qu’offrent 
les innovations en matière de lutte contre le changement climatique. Nombre de ces 
innovations trouvent des applications au-delà de l’industrie aéronautique et, grâce à 
une utilisation efficace des droits de propriété intellectuelle, peuvent être concédées 
sous licence à d’autres entreprises, dans des secteurs totalement différents. […]  
[Les] cinq piliers de la lutte contre le changement climatique [sont] : innovation 
technologique ; améliorations opérationnelles ; efficacité des infrastructures ; 
carburants durables dans l’aviation ; et mesures fondées sur le marché pour 
compenser la croissance des émissions de CO2. 
Les droits de propriété intellectuelle ont un rôle important à jouer dans la réalisation de 
ces objectifs, notamment en favorisant la mise au point de nouvelles technologies plus 
efficaces ainsi que l’utilisation de carburants de substitution. Comme le dit Carsten 
Sprenger, conseiller juridique principal chez Airbus : « Le système de la propriété 
intellectuelle encourage l’innovation et la mise au point de nouvelles technologies. Il le 
fait tout d’abord en protégeant l’investissement dans l’innovation verte, par exemple 
au moyen de brevets qui confèrent des droits exclusifs à l’inventeur, puis en permettant 
la diffusion des actifs technologiques grâce à la concession de licences, à la 
publication des brevets, aux initiatives conjointes de recherche-développement et à 
d’autres formes de collaboration. » 
« Airbus estime que le système de propriété intellectuelle existant est prêt à 
encourager l’innovation verte. Dans le cadre du système en place, les stratégies de 
propriété intellectuelle peuvent être parfaitement adaptées aux objectifs 
écologiques », précise M. Sprenger. Il ajoute que les droits de propriété intellectuelle 
sont également importants pour rendre l’innovation accessible à différents secteurs : 
« pour les technologies durables en particulier, les droits de propriété intellectuelle 
permettent à différents secteurs et industries dans le monde entier d’accéder à ces 
technologies. » 
 
Source : d’après James NURTON, le magazine de l’OMPI (Organisation mondiale de 

la propriété intellectuelle), Mars 2020. 
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DOCUMENT 7 
 
Puisqu’on écarte les progrès techniques exogènes, on peut considérer que le modèle 
présenté ici est un modèle d’équilibre avec progrès technique endogène, dans lequel 
la croissance de long terme est due, principalement, à l’accumulation de savoir par 
des agents qui maximisent leur profit et qui sont tournés vers le futur. L’accent mis sur 
le savoir comme forme essentielle du capital, suggère des modifications simples dans 
la formulation du modèle habituel de croissance agrégée. […] De plus, investir dans le 
savoir produit des externalités évidentes. On suppose que la production d’une nouvelle 
connaissance par une entreprise a un effet externe positif sur les possibilités de 
production d’une autre forme car les découvertes ne peuvent pas être parfaitement 
gardées secrètes ou protégées par des brevets. Plus important, la production de biens 
de consommation, comme fonction du stock de connaissance et d’autres facteurs de 
production, est à rendements croissants. Plus précisément la connaissance peut avoir 
des rendements marginaux croissants. Contrairement aux modèles où le capital est à 
productivité marginale décroissante, la croissance de la connaissance est sans limites. 
[...] Le point clef pour expliquer le résultat contraire au résultat habituel à propos de la 
croissance, est l’hypothèse de productivité marginale croissante et non décroissante 
dans le capital-savoir. […] 
Pour notre propos, il est important de noter que les pays qui ont connu précédemment 
le développement le plus important ont aussi l’air de bénéficier davantage des périodes 
de forte croissance au niveau mondial et de souffrir moins pendant les ralentissements. 
C’est-à-dire que les taux de croissance semblent être croissants non seulement en 
fonction du temps mais aussi en fonction du degré de développement. L’observation 
suivant laquelle ce sont les pays les plus développés qui semblent croître le plus vite 
s’étend aussi à une comparaison entre les pays les plus industrialisés.  
 
Romer, P.A., 1986, « Increasing Returns and Long Run Growth », Journal of Political 

Economy, vol. 94, (traduit in Bréal 2003).  
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DOCUMENT 8 
 
Le contenu des budgets ouvriers, disons de 1760 à 1940, n'a pas simplement grossi 
sur la base d'un assortiment constant, mais il s'est constamment modifié du point de 
vue qualitatif. De même, l'histoire de l'équipement productif d'une ferme typique, à 
partir du moment où furent rationalisés l'assolement, les façons culturales et l'élevage 
jusqu'à aboutir à l'agriculture mécanisée contemporaine - débouchant sur les silos et 
les voies ferrées, - ne diffère pas de l'histoire de l'équipement productif de l'industrie 
métallurgique, depuis le four à charbon de bois jusqu'à nos hauts fourneaux 
contemporains, ou de l'histoire de l'équipement productif d'énergie, depuis la roue 
hydraulique jusqu'à la turbine moderne, ou de l'histoire des transports, depuis la 
diligence jusqu'à l'avion. L'ouverture de nouveaux marchés nationaux ou extérieurs et 
le développement des organisations productives, depuis l'atelier artisanal et la 
manufacture jusqu'aux entreprises amalgamées telles que l’U.S. Steel, constituent 
d'autres exemples du même processus de mutation industrielle - si l'on me passe cette 
expression biologique - qui révolutionne incessamment de l'intérieur la structure 
économique, en détruisant continuellement ses éléments vieillis et en créant 
continuellement des éléments neufs. Ce processus de Destruction Créatrice constitue 
la donnée fondamentale du capitalisme : c'est en elle que consiste, en dernière 
analyse, le capitalisme et toute entreprise capitaliste doit, bon gré mal gré, s'y adapter. 
 

J.A. Schumpeter, Capitalisme, socialisme et démocratie (1942). 
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